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    «  …  Nous sommes en outre ce qu’ils ne sont pas : des révoltés de toutes les heures, des hommes vraiment sans dieu, sans maître,  sans 
patrie, les ennemis irréconciliables de tout despotisme, moral ou matériel, individuel ou collectif, c’est-à-dire des lois et des dictatures (y 
compris celle du prolétariat) et les amants passionnés de la culture de soi-même… »      Fernand Pelloutier – Lettre aux Anarchistes 

Et maintenant, passons aux actes 

Marc Hébert 

A LILLE, les délégués FO se sont approprié le congrès, 
en dehors de toute tendance : 250 délégués se sont 
exprimés sans filtre. C’est la manifestation du 
syndicalisme libre et indépendant, émanation directe des 
syndicalistes. Ce qui a été perçu par les « bien-
pensants » comme un débat violent n’est que 
l’expression de la démocratie syndicale, la démocratie du 
mandat. La liberté et l’indépendance doivent permettre 
l’expression d’oppositions. 
Nombreux sont ceux qui auraient souhaité que la CGT-
FO réformiste disparaisse ou, plutôt, qu’elle glisse dans 
l’accompagnement. 

Le syndicalisme libre et indépendant, attaché à la Charte 
d’Amiens, celui inspiré par Fernand Pelloutier et ses 
compagnons, continue. La confédération CGT-FO et son 
action syndicale et émancipatrice pour toute la classe 
ouvrière reste intacte, révolutionnaire dans ses 
aspirations et réformiste dans sa pratique, contractuelle 
chaque fois que possible pour améliorer la condition des 
travailleurs. 

En votant massivement contre le rapport d’activité de 
l’ancien secrétaire général, nous avons déjoué toutes les 
manœuvres d’une partie de l’appareil confédéral et du 
gouvernement visant à obtenir la collaboration de la CGT-
FO à l’ordre socio-économique mis en place par l’Union 
Européenne. 

Mais le travail n’est pas achevé car le mode de scrutin et 
le secret du vote à l’élection des membres de la 
Commission Exécutive Confédérale permettent des 
coalitions contre nature et une sur-représentation de 
« tendances ». 
Les membres du CCN votent sur mandat et leur vote doit 
être rendu public. 

Même si la position de FO s’est éclaircie, le danger 
persiste : 
- le gouvernement va encore manœuvrer pour empêcher
la mobilisation souhaitée par les militants.

La réaction du ministre de l’intérieur,  le soir du samedi 
26 mai, reprochant aux manifestants d’être « par leur 
passivité, d’un certain point de vue, complices des 
agressions des Black Blocs », en est une illustration. 

Tous les arguments sont bons pour que les salariés, 
étudiants, chômeurs acceptent le règle du jeu imposée 
par l’Union Européenne : en France, limitation, voire 
interdiction des manifestations et grèves ; en Italie, 
recours aux marchés « pour apprendre aux italiens à bien 
voter » (Gunther Oettinger, commissaire européen au 
budget) 

- la tentation de certaines organisations syndicales est
grande d’abandonner le terrain syndical pour le terrain
politique; l’appel de certaines organisations syndicales à
participer à l’action du 26 mai le démontre.

La commission exécutive de la confédération qui s’est 
réunie le mercredi 23 mai «  dans la cohérence du 
mandat donné par les 3500 délégués mobilisés lors du 
XXIVème Congrès confédéral de Lille, propose  aux 
autres organisations syndicales et de jeunesse de 
rechercher la plus grande unité possible pour créer dès à 
présent les conditions d’une action commune et d’un 
rapport de force interprofessionnel, y compris par la 
grève ». 
Cette déclaration marque un net changement 
d’orientation mais il s’agit maintenant d’en passer aux 
actes. 
Aux militants et aux syndicats de mobiliser pour organiser 
la résistance, obtenir l’abrogation de toutes les lois de 
régressions sociales et conquérir de nouveaux droits.
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INDÉPENDANCE POLITIQUE OU LIBÉRATION SOCIALE ?

Troisième partie:  LA «PARTICULARITÉ» CORSE...

Il est loin le temps où chaque élection y donnait lieu 
à plaisanter à propos du taux de participation chez les 
morts dans chaque Commune... Et s’il est un lieu où le 
propos de Pierre DESPROGES: «A la question: peut-
on rire de tout? je réponds invariablement: oui, on peut 
rire de tout, on doit rire de tout! mais je m’empresse d’y 
ajouter: pas avec n’importe qui!», c’est bien là!

Car la première particularité de la Corse, c’est d’être 
une île, relativement éloignée du continent, de sur-
croît essentiellement montagneuse, sans ressources 
minières, peu peuplée, peu «intéressante» écono-
miquement!... et ayant connu intimement l’ensemble 
des confl its entre les États qui entendaient dominer 
ou infl uencer la «zone économico-politique méditerra-
néenne», du XVème siècle à nos jours.

Si les temps électoraux ont «changé», la probléma-
tique économique reste d’actualité, de même que l’idée 
de «fédération des producteurs», pour contrer les aléas 
de la politique et les vicissitudes sociales créées par un 
système achevé de prébendes et de banditisme. 

À  nous de chercher les moyens de l’émancipation to-
tale des classes exploitées, sans oublier d’en rire, mais 
sans se moquer! 

De la recherche de l’État ancien idéal...

La recherche de l’«État ancien idéal détruit par une 
puissance extérieure, ...» est, en ce qui concerne la 
Corse, une gageure. 

La population de l’île, issue de migrations italiennes 
successives, de densité faible depuis l’origine, proche 
de la disparition en plusieurs époques, réfugiée hors 
des côtes et des plaines pendant les périodes confl ic-
tuelles, tributaire pour ses ressources vivrières d’un 
équipement hydraulique performant, souff rant d’une 
absence de ressources minières, peu «intéressante» 
hormis la bande côtière et trop exclusivement à des 
fi ns géopolitiques et militaires, elle est entrée digne-
ment dans l’histoire des populations qui n’acceptent 
pas de se laisser traiter comme une marchandise, 
quand elle fut l’objet d’une tractation fi nancière féoda-
lo-bourgeoise... en 1768...

 ... à la perpétuation de la vassalité cattolica-ruma-
na-ghjermanica

Depuis la conversion au christianisme du Roi des 
Francs Clovis 1er, les liens avec la Papauté sont étroits. 
Quand Pépin le Bref voulu faire reconnaître par le pape 
de l’époque sa nouvelle dynastie (la carolingienne), il 
lui créa les États pontifi caux (qui durèrent jusqu’en 
1871), et lui fi t «donation» entre autres de la Corse. 
Sa sainteté  la dédia paraît-il à leur Vierge, et en confi a 
l’administration à l’Évêché de Pise.

L’évolution économique régionale, conséquence du 
développement du commerce en Méditerranée, se 

heurta de bonne heure aux structures sociales féo-
dales, et contraignit la Papauté à confi er la gestion de 
ses «vassaux» soit à des banques d’aff aires (Offi  ce de 
S.Georges) soit aux États qui résultaient de la nouvelle 
puissance économique.

La Corse fut alors «confi ée» à la République gé-
noise par la Papauté, sans jamais y être «intégrée»; 
le Royaume de France (et les Empires germaniques 
dans une moindre mesure) se considéraient toujours - 
en tant qu’héritiers de l’Empire carolingien - primo-pro-
priétaire ayant vocation à le redevenir... si le temps le 
permettait !!!

De la République génoise...

Dans quelques États de la péninsule italienne (Gênes, 
Venise,...) les sociétés capitalistes se développent plus 
rapidement qu’en France, à cause de l’intensifi cation 
du commerce méditerranéen. La propriété et le pouvoir 
des féodaux les plus puissants (les guerriers) sont dé-
truits au profi t d’un développement de la propriété et du 
pouvoir de la haute-bourgeoisie commerçante, et des 
structures étatiques qui lui conviennent. 

Pour autant, la liberté individuelle telle que les défi ni-
ront plus tard les Déclarations des droits américaine et 
française n’est pas de mise. La fi scalité reste de type 
féodale, fondée sur l’individu et non la propriété ou le 
revenu.

La période de gestion génoise fut sans doute celle 
du développement et de la prospérité économique de 
la Corse la plus importante... jusqu’à ce qu’une crise 
politico-économique (aff aiblissement du commerce) 
vienne réduire les rentes. Une levée d’impôts supplé-
mentaires entraîna la révolte des classes populaires, 
mais aussi des classes ecclésiastique et féodale pour 
partie. 

Le Royaume de France considérant avoir un droit 
de regard sur la Corse et sur toute l’Italie, son «parti 
corse» fut un des acteurs de la révolte fi scale de 1729. 
La République génoise, aff aiblie par la récession com-
merciale, peina à régler cette situation; ce qui entraîna 
de fait une intervention française, après celle de l’Em-
pire autrichien, jusqu’à la cession défi nitive.

Pendant quelques années seulement, les «élites de la 
Nation corse» (entendez: les représentants des classes 
supérieures), s’accordèrent dans un «Royaume de 
Corse» (plus ou moins) indépendant (1730-1769), 
certaines de ses «élites» souhaitant l’intégration fran-
çaise, d’autres une intégration italienne ou aragonaise, 
d’autres une autonomie agrémentée des meilleurs 
avantages fournis par les uns et les autres.

Aucun de ces États n’ayant la volonté ou la capaci-
té de satisfaire leurs desiderata économiques et po-
litiques, ces «élites» favorisèrent le retour de l’île au 
Royaume de France, au prix du massacre de Ponte 
novu.... en 1769 !!!
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... à la Révolution française...

La Révolution française posa d’entrée de jeu la sup-
pression des droits féodaux, droits fi scaux sur le sujet 
et son activité, au bénéfi ce d’une liberté économique 
pour les classes propriétaires accompagnée d’un as-
sujettissement individuel des éléments des classes 
non propriétaires.

Cette perspective reçut l’assentiment de la population 
de l’île, - du moins de ses «élites» -, dans la mesure 
où la propriété était préservée; les grandes propriétés 
n’étant pas en nombre, leur rente bien faible, c’est sur 
la question du pouvoir politique que la diff érenciation 
se fi t, avec une réminiscence des confl its de pouvoir 
antérieurs.

... et à l’eff ondrement du Royaume anglo-corse...

Les «écourtages» successifs qui jalonnèrent la pé-
riode révolutionnaire ne furent pas du goût des «élites» 
insulaires plutôt habituées à l’exil des... élites vaincues 
survivantes (ostracisme). Le choix des administrateurs 
locaux par une assemblée centrale n’était pas plus 
dans les mœurs, pas plus que souhaité par les popula-
tions continentales! La crainte d’une mise en cause fi -
nale de la propriété ne fut non plus étrangère aux choix 
qui furent faits par les uns et les autres.

Les partis qui, antérieurement, fi rent le jeu d’une puis-
sance étrangère fi rent de nouveau leur choix. Paoli, 
représentant des vestiges du féodalisme aff aibli, choi-
sit l’Empire britannique. Le Royaume anglo-corse qu’il 
créa pensait trouver dans cette nouvelle puissance 
économique méditerranéenne la satisfaction de ses 
souhaits.

La «reconquête française» ne provoqua pas plus de 
«désastres» qu’en bien d’autres régions, y compris lors 
de la révolte religieuse contre la séparation des Églises 
et de l’État en 1797, ni de «colonisation» de l’île.

C’est de la posture post-féodale et cléricale paoliste 
que se réclament les «nationalistes» actuels.

Du mythe de la Nation salvatrice...

Les «espoirs» que la population insulaire put mettre 
dans la nouvelle «Nation» furent contraints par les 
guerres et la propriété.

Les violences «révolutionnaire» passées, les «élites» 
(à l’exception de quelques unes) fi rent carrière et 
fortune dans l’État nouveau, les propriétaires «sau-
vèrent» une propriété jamais mise en cause, et, bé-
néfi ciant tous de l’assujettissement économique et 
politique des classes laborieuses, ils traversèrent les 
régimes successifs sans contribuer au développement 
économique de l’île, sans émanciper la population de 
l’exploitation économique, tout juste en leur faisant bé-
néfi cier pour une faible partie des prébendes étatiques 
acquises à l’aide de pratiques fort peu loyales, par les 
uns, et par les autres...

... à l’absence de perspectives...

Le développement des activités agro-alimentaires 

nécessitait la construction des barrages hydrauliques 
indispensables à l’irrigation des terres, et à la produc-
tion de l’énergie électrique qui aurait pu permettre l’im-
plantation d’industrie en lien avec les autres activités 
économiques.

En l’absence d’une perspective en ce sens, l’émigra-
tion intra-nationale, principalement dans la fonction pu-
blique civile et militaire, et dans les colonies, assura 
le maintien des petites propriétés familiales indivisées.

... puis au fascisme!

Les espoirs déçus, le cléricalisme rampant des 
«élites», l’enfermement dans une société vivant d’un 
système de niches fi scales et de prébendes d’État, 
conduisirent une partie de ces «élites» à l’idée fasciste 
dans les années trente.

La «libération» de l’île en 1943 ne changea rien, ni 
aux fondements sociaux, ni au fonctionnement poli-
tique, à part le renouvellement d’une partie du person-
nel, épuration obligeant. 

«Quand les fascistes reviendront...

La guerre d’Algérie entraîna, dès 1954, l’achat mas-
sifs de terres dans la Plaine orientale, par de futurs ra-
patriés prévoyants. Une entreprise plus importante de 
mise en valeur de ce territoire se développa de 1957 
à 1962, sous l’égide de l’État, qui en fi t bénéfi cier en 
partie d’autres rapatriés.

La faible densité de population des communes 
concernées entraîna une immigration de main-d’œuvre 
nord-africaine pour assurer la fortune des rapatriés qui, 
s’ils n’étaient pas corses d’origine, ne manquèrent pas 
de s’associer aux autochtones pour faire leurs aff aires.

... ils s’appelleront eux-mêmes anti-fascistes!»

La rentabilité de l’activité viticole entraîna de la fraude 
à grande échelle (chaptalisation), et une réaction d’un 
groupement «nationaliste».

Revigorés par cet évènement, les colporteurs des 
idées féodalo-paolo-mussoliniennes se fi rent les 
chantres d’un combat «antifasciste» (les fascistes sont 
les pieds-noirs Algérie française), «anticapitaliste» (la 
terre doit revenir aux Corses qui veulent la travailler 
-sic!), et «anti-immigration» (les maghrébins sont des 
pourvoyeurs de drogue - re-sic!).

Associés à une partie du banditisme local, ils mènent 
la «lutte armée» pour vaincre la concurrence qui ré-
siste.

Et le «peuple» dans tout ça?

L’activité «nationaliste violente» n’a pas recueilli un 
assentiment populaire important pendant quarante 
ans. 

Sitôt leur intégration dans les Chambres d’agriculture, 
réussie, les représentants du Syndicat corse de l’agri-
culture contribuèrent à l’intégration du «mouvement na-
tionaliste» dans le cadre institutionnel. Cette tendance 
«assagie» du F.L.N.C. entraîna progressivement les 



autres à la conquête de l’État. Ils furent reconnus par 
le Front national (français) local comme menant un 
combat similaire au leur... et ces derniers disparurent!

Les poursuites pour corruption plombant les exécutifs 
successifs des Assemblées locales... ceux-ci dispa-
rurent également, leurs partis aussi!

Les «nationalistes» emportèrent donc toutes les der-
nières élections, ne concourant plus qu’avec La Répu-
blique en marche, le parti du nouveau bonaparte, Les 
Républicains, le parti habituel des bonapartes dits de 
droite... les autres les avaient tous déjà rejoints.

Dans l’euphorie de «leur» victoire, ils fi rent allégeance 
à Jupiter, et mandèrent à icelui la reconnaissance due 
aux «nouvelles élites du peuple corse», et le pouvoir 
qui va avec! Jupiter les reconnut, et leur intima de 
suivre sa politique, comme il leur dirait... et ils le font!

Ont-ils réellement reçu l’assentiment du «peuple» 
dont ils se disent les «élites»? Avec moins de 30% du 
corps électoral tout en ayant absorbé la «gauche» ha-
bituelle, c’est plutôt... une fuite en avant!

Une fuite dans l’appareil d’État (français) tant décrié, 
mais tant rémunérateur...

Le jour où «on» s’apercevra que l’un y tripote plus 
que l’autre, la poudre parlera de nouveau... il semble-
rait d’ailleurs que... ça ait déjà recommencé...

L’avenir de la lutte des classes?

L’émancipation économique des salariés passera 
toujours par les syndicats.

Des syndicats «offi  ciels», non-libres ni indépendants 
y bénéfi cient depuis quinze ans, de la part du Patronat, 
de l’État et du «mouvement nationaliste»,  d’une facilité 
d’intervention, au bénéfi ce... du Patronat, de l’État et 
du «mouvement nationaliste».

Cette état de coercition n’est cependant pas général. 
Il appartient donc aux syndicalistes libres, quels qu’ils 
soient, de prendre en charge les intérêts économiques 
des populations laborieuses les plus assujetties, en 
leur faisant bénéfi cier de l’expérience des syndicalistes 
libres et de lutte de classe.

Ce n’est ni simple, ni sans risque, mais c’est la seule 
voie: les politiques et le Capital préparent la misère, 
l’émancipation sociale a besoin d’autre chose!

Un dernier mot sur la «langue corse»

Le «corse» est un idiome italien qui a maintenu sa 
spécifi cité et qui a évolué sur lui-même depuis plus de 
deux siècles, pour les raisons géo-politiques dont on a 
causé ci-dessus. Il n’a pas bénéfi cié de l’unifi cation de 
la langue italienne, unifi cation lente et souple.

L’étendue de sa spécifi cité lui confère un statut de 
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langue, au sens où l’entend la linguistique.
Mais pour devenir langue offi  cielle, faudrait-il qu’elle 

présente un intérêt supérieur à la langue offi  cielle. 
N’étant pas parlée ni écrite intelligemment par 50% 
de la population de l’île qui, par contre, parle et écrit 
convenablement le français, elle n’a «d’intérêt supé-
rieur» que pour ceux qui veulent créer un autre État, à 
leur guise, avec une langue... pour les «élites»!

Quand nous aurons détruit tous ces États, nous au-
rons le temps de parler la langue que l’on voudra, en 
sirotant un pastis ou un vin de pays, sous le fi guier ou 
l’olivier!

Et on pourra bien rire de tout le temps ancien, et y 
compris s’en moquer!

(A suivre).
Georges RIVALIN.

-o-o-o-
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-o-o-o-
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Dernière minute...

... sans commentaires!!!




